
        
 
 
 

Pendant « la crise »,  
la casse continue ! 

Augmentation des Heures supplémentaires, liquidation des contrats aidés et chute de l’emploi… 
Pertes de pouvoir d’achat et  baisse de la consommation… 

Augmentation des dépenses individuelles de santé et asphyxie des hôpitaux publics… 
Privatisation de la Poste et nationalisation des pertes des banques… 

La FAUTE A QUI ?     
Le gouvernement appelle à l’Union Sacrée, sous prétexte de défendre la petite épargne : « les caisses 

sont vides » mais l’Etat est prêt à renflouer les aventuriers de la finance. 
Mais pour le reste, il maintient le cap : parce que les caisses sont vides, il faut supprimer les emplois 

publics, casser ou privatiser les services publics, briser les solidarités, casse des statuts ! 
 

Budget 2009 : - 13 500 postes  
dans l’Education nationale 

  
Le gouvernement et Darcos ventilent et 
justifient les 5500 suppressions de postes 
d’enseignants dans le second degré public de la 
manière suivante :  
 
La démographie : - 2 000 dans le public  

                                (-300 dans le privé)  

Le ministère annonce – 22 000 élèves dans le 

second degré à la rentrée 2009, mais ne publie 

aucune donnée statistique récente. 
 

L’« optimisation de la gestion des 

remplacements » : -3000 dans le public  

                                 (-350 dans le privé) 

Quand il s ’agit de supprimer des emplois , le 

volume des suppressions du privé représente 

entre 10 et 11 % du volume des suppressions 

du public ( alors que le privé représente en gros 

20 % du total des effectifs et donc 25 % des 

effectifs du public), mais quand il s’agit de 

créer des emplois , les créations dans le privé 

représentent 20% des créations du public (dans 

les quartiers difficiles , où le privé n’est guère 

implanté de surcroît...). Voir ci-dessous… 
 

Lycées difficiles (dans le cadre du plan 

banlieue) : + 500 dans le public, +100 dans 

le privé 
 

Stagiaires : - 1000 dans le second degré 

public et -3000 dans le premier degré 

public (-450 dans le privé premier et 

second degré confondus) 

Dans le second degré, la suppression de 1000 

emplois vient après la ponction de 2130 

emplois de stagiaires au budget 2008 et pèsera 

sur le comportement des étudiants (les 

inscriptions à l’IUFM pour la préparation des 

concours ont déjà lourdement chuté à cette 

rentrée).  

 

Mardi 7 octobre, manifestation régionale à Lille, 

14 h 30, place aux bleuets (près du rectorat) 
 

Dimanche 19 octobre, manifestation nationale à Paris, 
à l’ appel des organisations de l’éducation FSU, UNSA, SGEN, FAEN, UNL, UNEF, FCPE diverses associations 

pédagogiques... 

Education : grève nationale  
le mardi 7 octobre  


